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Nouvelle obligation pour 

les employeurs en cas 

d’accident du travail 

mortel 

 

Par Anne-Sophie PATTYN 

 

 

Le décret n°2023-452 du 9 juin 

2023 publié au Journal officiel du 11 

juin suivant met à la charge des 

employeurs une nouvelle 

obligation pénalement 

sanctionnée en cas de survenance 

d’un accident du travail mortel 

(article R. 4121-5 du Code du 

travail). 

Ainsi, depuis le 12 juin 2023, 

l’employeur a l’obligation 

d’informer « immédiatement » et 

au plus tard dans les 12 heures qui 

suivent le décès du travailleur, 

l’agent de contrôle de l’Inspection 

du travail compétent pour le lieu 

de survenance de l’accident. 

Par exception, ce délai court à 

compter du moment où 

l’employeur a eu « connaissance du 

décès » (s’il est établi que 

l’employeur n’a pu avoir 

connaissance du décès dans les 12 

heures de sa survenance). 

L’information de l’agent de 

contrôle de l’Inspection du travail 

doit être « communiquée par tout 

moyen permettant de conférer 

date certaine à cet envoi ». 

Compte tenu du très court délai 

imparti, pour pouvoir se ménager la 

preuve de la communication à 

l’agent de contrôle de l’Inspection 

du travail, nous recommandons de 

procéder à un envoi par mail avec 

accusés de remise et de lecture. 

L’information de l’agent de 

contrôle de l’Inspection du travail 

doit comporter les éléments 

suivants : 

1. Le nom ou la raison sociale 

ainsi que les adresses postale et 

électronique, les coordonnées 

téléphoniques de l'entreprise ou 

de l'établissement qui emploie 

le travailleur au moment de 

l'accident ; 

2. Le cas échéant, le nom ou la 

raison sociale ainsi que les 

adresses postale et 

électronique, les coordonnées 

téléphoniques de l'entreprise ou 

de l'établissement dans lequel 

l'accident s'est produit si celui-ci 

est différent de l'entreprise ou 

établissement employeur ; 

3. Les noms, prénoms, date 

de naissance de la victime ; 

4. Les date, heure, lieu et 

circonstances de l'accident ; 

5. L'identité et les 

coordonnées des témoins, le cas 

échéant. 

Nos préconisations concernant 

l’exposé des circonstances de 

l’accident et l’identité des témoins 

sont les suivantes : 

- Se limiter à la description 

des événements certains et 

objectifs sans émettre aucune 

hypothèse ; 

- Identifier comme témoins 

les seules personnes présentes qui 

ont personnellement vu ou 

entendu l’accident se produire. 

L’objectif de ce nouveau dispositif 

est de permettre une information 

rapide des services de l’Inspection 

du travail. 

Dans un communiqué publié le 11 

juin 2023, le Ministre du travail 

indique à cet égard : 

« (…) la qualité des procédures 

mises en œuvre à la suite de ce 

type d’événements dépend 

principalement des constats 

réalisés sur place dans de courts 

délais après la survenance de 

l’accident. Des constats trop 

tardifs sont susceptibles de nuire à 

la manifestation de la vérité, 

compte tenu du risque d’altération 

des preuves ». 

Le non-respect de l’obligation 

d’information de l’agent de 

contrôle de l’Inspection du travail 

en cas d’accident du travail mortel 

est sanctionné par une amende de 

5ème classe (article R. 4741-2 du 

Code du travail) soit : 

1. 1.500 € (ou 3000 € en cas 

de récidive) pour une personne 

physique : 

2. 7.500 € (ou 75.000 € en cas 

de récidive) pour une personne 

morale 
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Le Télétravail et 

l’accident de travail : les 

limites de la présomption 

d’imputabilité 

 

Par Benjamin GEVAERT 

 

 

Avec la crise sanitaire liée à 

l’épidémie de covid-19, le 

télétravail a été fortement 

encouragé par les pouvoirs publics. 

Désormais, le télétravail s’est ancré 

culturellement dans nos pratiques 

professionnelles.  

Grâce à l’ordinateur, on peut avoir 

son bureau à domicile, mais que se 

passe-t-il lorsqu’un accident 

survient durant le télétravail ? 

Deux arrêts récents l’un de la Cour 

d’Appel de Saint Denis de la 

Réunion du 4 mai 2023 et l’autre de 

la Cour d’Appel d’Amiens du 15 juin 

2023 ont eu à se pencher sur 

l’épineuse question du caractère 

professionnel d’un accident 

survenu en période de télétravail.  

Pour mémoire, l’article L 411-1 du 

code de la Sécurité sociale dispose 

que :  

« Est considéré comme accident du 

travail, quelle qu'en soit la cause, 

l'accident survenu par le fait ou à 

l'occasion du travail à toute 

personne salariée ou travaillant, à 

quelque titre ou en quelque lieu 

que ce soit, pour un ou plusieurs 

employeurs ou chefs 

d'entreprise. » 

Cet article instaure une 

présomption d’imputabilité qui 

implique que tout accident qui 

survient au temps et lieu de travail 

doit être considéré comme étant un 

accident de travail.  

L’article L 1222-9 III dernier alinéa 

du Code du travail consacre la 

présomption d’imputabilité pour 

un télétravailleur et dispose quant 

à lui que : « L'accident survenu sur 

le lieu où est exercé le télétravail 

pendant l'exercice de l'activité 

professionnelle du télétravailleur 

est présumé être un accident de 

travail au sens de l'article L. 411-1 

du code de la Sécurité sociale ». 

La solution est réaffirmée par 

l’article 3.4.3 de l’ANI du 26 

novembre 2020 : « Le télétravail est 

une modalité d’exécution du 

contrat de travail, la présomption 

d’imputabilité relative aux 

accidents de travail s’applique 

également en cas de télétravail ». 

Dans les faits d’espèce de l’arrêt du 

4 mai 2023 de la Cour d’Appel de 

Saint Denis de la Réunion, un salarié 

avait commencé à télétravailler 

puis a perdu sa connexion internet 

à la suite d’un bruit sourd venant de 

l’extérieur de son domicile.  Il s’est 

rendu alors sur la voie publique et 

s’est entretenu avec le chauffeur du 

camion qui venait de heurter le 

poteau téléphonique lorsqu'un 

second véhicule a de nouveau tiré 

sur les câbles distendus, faisant 

alors tomber le poteau qui, dans sa 

chute, a percuté le salarié.  

La Cour d’appel a écarté la 

qualification professionnelle de 

l’accident subi par le salarié. 

Elle considère que le salarié, en 

allant se renseigner sur la raison de 

la perte de sa connexion 

informatique, a interrompu son 

travail pour un motif personnel 

dans la mesure où l’employeur ne 

lui a jamais donné pour instruction 

de mener des démarches pour 

déterminer les raisons de la 

difficulté informatique rencontrée. 

En conséquence, lors de cette 

initiative, le salarié ne se plaçait 

plus sous la subordination de 

l’employeur.  

La cour d’appel a ainsi jugé pour 

priver le salarié du bénéfice de la 

présomption d’imputabilité 

énoncée à l’article L 1222-9 III du 

Code du travail que :  

« Il convient toutefois de constater 

qu'en sortant de son domicile, 

alors qu'il exerçait ses missions 

dans le cadre du télétravail, M. [H] 

a interrompu son travail afin 

d'aller se renseigner sur l'origine 

du bruit et de la panne 

informatique. Il a ainsi cessé sa 

mission pour un motif personnel, 

aucune obligation ne lui ayant été 

faite par son employeur de trouver 

l'origine de la panne ou de 

renseigner utilement l'opérateur 

téléphonique (…) 

En second lieu, il convient de 

relever que lors de l'accident, à 

savoir la chute du poteau, M. [H] 

ne se trouvait pas sous l'aire 

d'autorité de son employeur, dès 

lors qu'il ne relevait pas de sa 

mission inhérente au contrat de 

http://www.prk-avocats.com/
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travail d'identifier l'origine de la 

panne informatique. » 

Dans l’arrêt de la Cour d’Appel 

d’Amiens du 15 juin 2023, une 

salariée fait une chute dans 

l’escalier en remontant du sous-sol 

de son domicile, aménagé en 

bureau. L’accident est survenu à 

16H02 alors que la victime avait 

dépointé à 16H01.  

La Cour d’appel a, ici également, 

écarté la présomption 

d’imputabilité, considérant 

logiquement qu’au moment de la 

chute, la salariée n’était plus sous la 

subordination de son employeur 

ayant mis un terme à sa journée de 

travail. La victime se devait alors de 

rapporter la preuve de la 

matérialité de l’accident, de sa 

survenance par le fait ou à 

l’occasion du travail et du lien de 

causalité entre les lésions et le fait 

accidentel, ce qu’elle n’a pas fait.  

La Cour a ainsi jugé : « Il se déduit 

de ces éléments que la chute 

accidentelle a eu lieu alors que 

Mme [R] avait terminé sa journée 

de travail. Il n'est pas contesté que 

le temps de travail correspond au 

temps 'badgé', que Mme [R] avait 

effectué son pointage de fin de 

journée (déconnexion) à 16h01 et 

qu'elle n'était plus sous la 

subordination de son employeur. 

Dès lors que l’accident s'est produit 

en dehors de l'exercice de l'activité 

professionnelle du télétravailleur, 

la présomption d'imputabilité de 

l’accident de travail ne peut 

s'appliquer aux termes des 

dispositions de l'article L. 1222-9 III 

du Code du travail prévues en 

matière de télétravail. » 

Il est impératif en matière de 

télétravail de définir précisément le 

lieu de travail et les plages de travail 

devant être fixés par l’accord 

collectif, la charte ou le contrat de 

travail. Pour les salariés disposant 

d’une grande autonomie, 

notamment ceux placés sous le 

régime du forfait jours, il semble 

utile de prévoir des plages de 

présence obligatoire.   

 

 

Le dépassement de la 

durée quotidienne du 

travail cause 

nécessairement un 

préjudice au salarié 

 

Par Emilie TOURNIER 

 

 

 

 

 

En 2016, la Cour de Cassation a 

opéré un revirement majeur en 

matière d’indemnisation d’un 

préjudice, remettant en cause le 

principe du préjudice automatique. 

Désormais, il appartient à celui qui 

se prévaut d’un préjudice d’en 

rapporter la preuve par des 

éléments objectifs. 

Ainsi, l’employeur n’est plus 

automatiquement condamné au 

paiement de dommages et intérêts 

en cas de non-respect d’une 

disposition légale ou 

conventionnelle, le salarié doit 

démontrer l’existence de son 

préjudice et le lien de causalité 

existant entre celui-ci et le 

comportement de l’employeur. 

Désormais, tel n’est plus le cas en 

matière de durée du travail et 

spécifiquement dans les cas 

suivants : 

- En cas de dépassement de 

la durée quotidienne du 

travail (Cass. Soc 11 mai 

2023, n°21-22.281) 

- En cas de dépassement des 

durées maximales 

hebdomadaires de travail 

(Cass. Soc 26 janvier 2022, 

n°20-21.636) 

Dans son arrêt du 11 mai 2023, la 

Cour de Cassation considère que le 

seul constat du dépassement de 

ces durées du travail ouvre droit à 

réparation, confirmant ainsi 

l’infléchissement de sa 

jurisprudence de 2016. 

Il sera observé que l’inflexion de la 

Cour de Cassation au se justifie, en 

matière de durée du travail, par le 

fondement suivant : « l’objectif de 

garantir la sécurité et la santé des 

travailleurs par la prise d’un repos 

suffisant et le respect effectif des 

limitations de durées maximales 

de travail, concrétisé par la 

Directive 2003-88/CE du Parlement 

et du Conseil du 4 novembre 

2003 ».  

Les employeurs doivent donc 

encore et toujours veiller à suivre et 

contrôler la durée du travail de 

leurs salariés aux fins de protéger 

leur santé et sécurité. 

http://www.prk-avocats.com/
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Inaptitude physique et 

consultation du CSE 

 

Par Emilie TOURNIER 

 

 

 

 

En cas de constat d’inaptitude 

physique du salarié, l’employeur 

doit mener des recherches de 

reclassement en son sein, et en 

présence d’un groupe, au sein des 

sociétés du groupe – implantées en 

France - avec lesquelles la 

permutabilité du personnel est 

possible. 

Ce, sauf s’il a été expressément 

dispensé de son obligation de 

reclassement par le Médecin du 

Travail en raison de l’état de santé 

du salarié, c'est à dire lorsque 

« tout maintien du salarié dans un 

emploi serait gravement 

préjudiciable à sa santé » ou 

« lorsque l'état de santé du salarié 

fait obstacle à tout reclassement 

dans un emploi » (articles L.1226-2-

1, L.1226-12 et L.1226-20 du Code 

du travail). 

A l’issue de ses recherches de 

reclassement, l’employeur doit 

consulter le CSE sur lesdites 

recherches menées et s’ils existent 

le(s) poste(s) disponible(s) 

identifiés. Pour rappel, cette 

consultation est désormais rendue 

obligatoire quelle que l’origine -

professionnelle ou non – de 

l’inaptitude physique du salarié 

(articles L.1226-10 et L.1226-2 du 

Code du travail). 

Néanmoins, la Cour de Cassation 

considère que l’employeur est 

dispensé de consulter le CSE 

lorsqu’il a été expressément 

dispensé par le Médecin du Travail 

de mener des recherches de 

reclassement (Cass. Soc. 8 juin 2022 

n°20-22.500 ; Cass. Soc 16 

novembre 2022 n°21-17.255). 

Reste à savoir, quand doit avoir lieu 

la consultation du CSE : avant ou 

après les propositions de 

reclassement faites au salarié ? 

Dans l’arrêt du 24 mai 2023, la Cour 

de Cassation rappelle que la 

consultation du des instances 

représentatives du personnel doit 

avoir lieu avant que l’employeur 

n’adresse des offres de 

reclassement au salarié, et donc a 

fortiori avant l’envoi de la 

convocation à entretien préalable. 

Dans les faits d’espèce, l’employeur 

avait consulté les feux délégués du 

personnel après avoir adressé des 

propositions de reclassement au 

salarié – déclaré inapte à son poste 

suite à un accident du travail - mais 

avant de convoquer le salarié 

l’entretien préalable. L’employeur 

estimait donc avoir satisfait son 

obligation légale. 

Sans surprise, la Cour de Cassation 

censure l’arrêt de la Cour d'Appel 

qui avait jugé régulière la 

consultation des délégués du 

personnel, alors même qu’elle était 

postérieure aux propositions de 

reclassement faites au salarié. 

Cette solution est logique, alors que 

la Cour de Cassation fait une 

interprétation stricte et littérale des 

textes. 

En effet, tant l’article L.1226-2 que 

l’article L.1226-10 du Code du 

travail disposent : « Cette 

proposition prend en compte, 

après avis du comité social et 

économique lorsqu'il existe, les 

conclusions écrites du médecin du 

travail et les indications qu'il 

formule sur les capacités du salarié 

à exercer l'une des tâches 

existantes dans l'entreprise. Le 

médecin du travail formule 

également des indications sur la 

capacité du salarié à bénéficier 

d'une formation le préparant à 

occuper un poste adapté. ». 

Même si cette décision a été rendue 

sous l’empire de l’article L.1226-10 

du Code du travail dans sa rédaction 

antérieure à l’entrée en vigueur de 

la loi n°2016-1088 du 8 août 2016, 

elle est applicable aux nouveaux 

textes précités. 

L’antériorité de cette consultation 

du CSE permet à l’employeur de 

recueillir l’avis des représentants 

sur les recherches de reclassement 

menées et les postes disponibles 

identifiés et susceptibles d’être 

proposés au salarié. Ces derniers 

peuvent en effet être forts de 

propositions sur les solutions de 

reclassement envisagées. 

De même, après la consultation du 

CSE, l’employeur doit solliciter du 

Médecin du Travail pour obtenir des 

précisions/indications et/ou avoir 

son avis sur la compatibilité des 

postes disponibles identifiés et 

http://www.prk-avocats.com/
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l’état de santé du salarié en vue de 

leur proposition au salarié. 

Ce n’est qu’une fois ces démarches 

réalisées que l’employeur pourra 

proposer au salarié un ou plusieurs 

postes de reclassement.  

Si cette chronologie n’est pas 

scrupuleusement respectée, la 

sanction encourue par l’employeur 

est lourde puisque le licenciement 

est jugé dépourvu de cause réelle et 

sérieuse. Ainsi, les juges 

n’examineront même pas la réalité 

et le sérieux des recherches de 

reclassement menées par 

l’employeur. 

 

 

Les vicissitudes des 

barèmes d’indemnisation 

du licenciement 

 

Par Lionel HERSCOVICI 

 

 

Le feuilleton de la régularité des 
barèmes « Macron » sur le 
licenciement sans cause réelle ni 
sérieuse continue. 
D’un côté, la Cour de cassation 
confirme que pour elle, ces 
barèmes d’indemnisation sont 
réguliers. De l’autre, la riposte 
politique maintient la pression, 
jusque dans les instances 
internationales. 

Tout d’abord, la Cour de cassation, 
dans un arrêt du 6 septembre 2023 
(Cass Soc, 6 septembre 2023, n° 22-
10.973), a réaffirmé l’application 
obligatoire des barèmes 
d’indemnisation prévus à l’article 
L.1235-3 du Code du travail sont 
réguliers et compatibles avec les 
dispositions de l’article 10 de la 
convention de l’Organisation 
internationale du travail. 
Pour mémoire, l’article 10 de la 
convention n°158 de l’OIT dispose : 
« Si les organismes mentionnés à 

l'article 8 de la présente 

convention arrivent à la conclusion 

que le licenciement est injustifié, et 

si, compte tenu de la législation et 

de la pratique nationales, ils n'ont 

pas le pouvoir ou n'estiment pas 

possible dans les circonstances 

d'annuler le licenciement et/ou 

d'ordonner ou de proposer la 

réintégration du travailleur, ils 

devront être habilités à ordonner 

le versement d'une indemnité 

adéquate ou toute autre forme de 

réparation considérée comme 

appropriée. » 

Le juge doit donc pouvoir adapter 
l’indemnisation au préjudice 
réellement subi par le salarié. 
 
Or, dans l’arrêt du 6 septembre 
2023, la Cour d’Appel de 
Chambéry0avait considéré que 
l’application du barème de l’article 
L.1235-3 du Code du travail ne 
permettait pas une indemnisation 
adéquate du salarié. 
La Cour de cassation censure l’arrêt 
de la Cour d’Appel estimant que le 
juge n’avait pas la possibilité 
d’écarter l’application du barème. 
Il lui appartenait seulement 
d’apprécier la situation concrète du 
salarié pour déterminer le montant 
de l'indemnité due entre les 

montants minimaux et maximaux 
déterminés par l'article L. 1235-3 
du Code du travail. 
 
Ainsi, les juridictions du fond n’ont 
pas la possibilité d’écarter 
l’application du barème. 
 
Le 6 septembre 2023 également, le 
Comité des ministres du Conseil de 
l’Europe a publié une 
recommandation à destination de 
la France. 
Ses recommandations font suite à 
la position aux décisions du Comité 
européen des droits sociaux qui ont 
considéré que les barèmes 
d’indemnisation de l’article L.1235-
3 du Code du travail étaient 
contraires à la Charte sociale 
européenne. 
Le Comité des ministres adresse à la 
France les recommandations 
suivantes : 
- De poursuivre ses efforts 

visant à garantir que le 
montant des dommages et 
intérêts pécuniaires et non 
pécuniaires accordés aux 
victimes de licenciement 
injustifié sans motif valable 
soit dissuasif pour 
l'employeur, afin d'assurer la 
protection des travailleurs 
contre ces licenciements 
injustifiés ; 

- De réexaminer et modifier, le 
cas échéant, la législation et 
les pratiques pertinentes afin 
de garantir que les indemnités 
accordées dans les cas de 
licenciement abusif, et tout 
barème utilisé pour les 
calculer, tiennent compte du 
préjudice réel subi par les 
victimes et des circonstances 
individuelles de leur 
situation ; 

- De rendre compte des 
décisions et mesures prises 

http://www.prk-avocats.com/
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pour se conformer à la 
présente recommandation 
dans le rapport sur le suivi des 
décisions relatives aux 
réclamations collectives, à 
fournir dans deux ans. 

 
Certes les recommandations du 
Comité des ministres du Conseil de 
l’Europe ne sont pas 
contraignantes, mais uniquement 
incitatives. Néanmoins, elles 
marquent en l’espèce, la poursuite 
de la contestation politique des 
barèmes « Macron » dans l’attente 
d’une éventuelle décision de la 
Cour de justice de l’Union 
européenne. 
 

 

 

Maladie et congés payés 

 

Par Lionel HERSCOVICI 

 

 

 

Il nous était impossible de diffuser 
une newsletter en droit social au 
mois de septembre sans faire état 
des trois arrêts rendus par la Cour 
de cassation le 13 septembre 2023. 
Ces trois décisions ont été très 
largement commentées par la 
presse spécialisée, ainsi que par la 
presse généraliste. 
Nous nous contenterons donc de 
rappeler que désormais : 

- Les salariés malades ou 
accidentés auront droit à des 
congés payés sur leur période 
d’absence, même si cette 
absence n’est pas liée à un 
accident de travail ou à une 
maladie professionnelle ; 

- En cas d’accident du travail, le 
calcul des droits à congé payé 
ne sera plus limité à la 
première année de l’arrêt de 
travail ; 

- La prescription du droit à 
congé payé ne commence à 
courir que lorsque l’employeur 
a mis son salarié en mesure 
d’exercer celui-ci en temps 
utile. 

L’autre élément marquant de ces 
arrêts réside dans le fait que la Cour 
de cassation a accepté d’écarter 
une disposition du Code du travail 
au profit d’un principe essentiel du 
droit social de l'Union européenne, 
en l’espèce le droit à congé. 
En effet, la Cour de cassation a fait 
ici application de la jurisprudence 
de la Cour de justice de l’Union 
européenne qui, dans un arrêt du 6 
novembre 2018 (Stadt Wuppertal 
c/ Bauer, C-569/16 et Willmeroth c/ 
Broßonn, C- 570/16) a considéré 
qu’ : 
« en cas d’impossibilité 
d’interpréter une réglementation 
nationale telle que celle en cause 
au principal de manière à en 
assurer la conformité avec l’article 
7 de la directive 2003/88 et l’article 
31, paragraphe 2, de la Charte, la 
juridiction nationale, saisie d’un 
litige opposant l’ayant droit d’un 
travailleur décédé et l’ancien 
employeur de ce travailleur, doit 
laisser ladite réglementation 
nationale inappliquée » 
 
Le juge national peut donc, sous 
couvert d’application de directives 
européennes, décider d’écarter ou 

de rendre inapplicable une 
disposition prévue dans la loi 
nationale. 
Il s’agit de la confirmation de la 
primauté du droit communautaire 
sur le droit national. 
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